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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille quinze, le vingt-six novembre, le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

[bookmark: _GoBack]ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, SANTERRE, BALASSE, MARCAILLE, DERRADJ, LECARPENTIER, SOUMARE, BRAHMA, RIANCHO, TONARELLI,

Mmes LOSFELD, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, CARBOULET, GUILAIN, SOLOCH, MEREY, DE GRES, KULCZYCKI, CARLIER Rossana,


ETAIENT ABSENTS :

Mme CARLIER Virginie a donné procuration à Mr BALASSE
Mr LACROIX a donné procuration à Mr DULIEU
Mme LOIRS a donné procuration à Mme LOSFELD
Mr BRUNET a donné procuration à Mr WOJTOWICZ
Mme SALVA a donné procuration à Mr BRAHMA
Mme ESTAQUET a donné procuration à Mr RIANCHO

Secrétaire de séance : Mme MEREY Christelle

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Monsieur Georgio NAVERI avait saisi le tribunal administratif de Lille pour obtenir l’annulation d’un refus de permis de construire sur un terrain sis à l’extrémité de la rue du 2ème Marais.

Nonosbtant, le tribunal a confirmé le bien fondé du refus d’octroi du permis de construire par jugement n°1200153 du 18/11/2014 mais en sus il a condamné Mr NAVERI à payer à la commune la somme de 1 000 € au titre des frais irrépétibles.

Ce dernier ayant assuré le paiement par chèque encaissé par le receveur municipal alors que cette somme revenait à la SMACL qui assure la protection juridique de la commune et qui a défendu ses intérêts dans cette affaire, il lui suggère de lui rembourser cette somme.

Ce remboursement sera imputé à l’article 62878-0204.

Après délibération, le conseil municipal donne son accord.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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